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Émissions de CO2 des voitures et vans : une belle victoire contre le lobby 
automobile 
 
  
Le Parlement européen a adopté aujourd’hui sa position sur les futures normes d’émissions de CO2 des 
voitures et des vans, pour lutter contre le réchauffement climatique et respecter nos engagements de 
l’Accord de Paris. Les eurodéputés socialistes et radicaux se félicitent de ce vote. 
  
Pour Christine Revault d’Allonnes-Bonnefoy, présidente de la délégation socialiste et radicale de 
gauche et rapporteure dans la commission transports, « ce vote démontre que les mentalités évoluent, au 
sein même d’un hémicycle dominé par les conservateurs : enfin, l’urgence climatique est prise en compte, 
l’environnement et la santé des Européens passent avant les préoccupations économiques de court-terme 
! ». 
  
« Réduction des émissions, contrôle du respect des normes par les constructeurs automobiles, création 
d’une Agence européenne des transports terrestres : le Parlement européen a su faire preuve d’ambition, 
malgré les résistances du lobby automobile », ajoute l’eurodéputée. 
  
« Désormais, nous devons anticiper l’impact social de ce changement de modèle économique : le moteur 
à combustion et les carburants fossiles sont voués à disparaître, il en va de notre survie. Mais l’industrie 
automobile est vitale pour l’économie européenne, et la fabrication des moteurs électriques et des 
batteries demande moins de main d’œuvre. Une mutation de même ampleur que la fin de l’ère du 
charbon et de l’acier nous attend. Cette transition doit être préparée dès aujourd’hui, pour empêcher tout 
dégât socio-économique », conclut Christine Revault d’Allonnes-Bonnefoy. 
 


